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1 Introduction
Lorsque l'on abandonne le cadre de concurrence parfaite, de nouvelles ex-
ternalités doivent être prises en compte dans la définition de la politique
environnementale au-delà de la simple externalité environnementale. La po
litique environnementale doit en effet être élaborée en tenant compte à la
fois des caractéristiques du marché et du phénomène environnemental qui
doit être régulé. Si le niveau de production est sous-optimal du fait de la
concurrence imparfaite, la politique environnementale a de bonnes chances
de n'internaliser que partiellement le dommage environnemental. En outre,
dans un contexte de concurrence internationale, la relation stratégique en
tre les firmes crée presque toujours une incitation pour le gouvernement à
intervenir d'une manière stratégique. La politique environnementale peut
ainsi être aussi conçue de façon à conférer délibérément un avantage straté
gique aux firmes nationales, aux dépens de leurs concurrentes étrangères.
Ceci est particulièrement vrai depuis que les accords commerciaux interna
tionaux tendent à supprimer les taxes et autres barrières à l'importation.
En l'absence d'une politique commerciale, la politique environnementale
se voit assigner un objectif supplémentaire auparavant dévolu aux politi
ques commerciales, qui est de défendre la position des firmes nationales sur
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les marchés internationaux.1 Quelle peut alors être la nature de la politi
que environnementale d'un gouvernement soucieux de l'avantage comparatif
des firmes nationales ? En particulier, que devient une politique environne
mentale engagée de manière unilatérale et en quoi diffère-t-elle de la taxe
Pigouvienne ?2
La mise en œuvre d'une politique environnementale unilatérale soulève
un certain nombre de questions que nous examinons dans ce papier. Nous y
répondons en mettant l'accent sur les liens entre la politique environnemen
tale et la recherche de technologie propre par les firmes, et sur la possibilité
de dumping écologique de la part du gouvernement.3
La méthode consiste à appliquer les avancées de modélisation du com
merce international stratégique à cette problématique environnementale.4
Nous reprenons le cadre oligopolistique de commerce international utilisé
par Bouët (2001) auquel nous intégrons des variables environnementales.
Nous considérons une économie à deux pays : le Nord, qui s'engage dans
une politique environnementale unilatérale, et le Sud. Dans chaque pays,
une firme produit un bien final offert uniquement sur le marché du Nord.5
Les émissions polluantes résultent de l'activité productive qui peut être lo
calisée soit au Nord, soit au Sud.6 Cependant, seul le gouvernement du
Nord prend l'initiative d'une taxe sur les émissions de sa firme. Les firmes
des deux pays sont initialement identiques.7 La firme du Nord étant la seule
soumise à une taxe est aussi la seule à rechercher une technologie plus pro-
1 Barrett (1994) rapporte ainsi que la politique environnementale élaborée par l'EPA (Environmental Protection
Agency) aux États-Unis a, dans certains cas, été modifiée pour être mise en accord avec les préoccupations
exprimées par le Conseil sur la Compétitivité de la Maison Blanche.
2 Par le Protocole de Kyoto de décembre 1997, les pays industrialisés ont accepté des engagements visant
la réduction de leurs émissions pour six gaz à effet de serre. Le processus de négociation confirme donc
l'engagement des pays industrialisés à mener une politique de réduction des émissions, mais exclut tout
engagement contraignant de la part des pays en voie de développement à réduire eux aussi leurs émissions.
Cette donnée motive l'analyse d'une politique environnementale menée de façon unilatérale par un pays
développé.
3 Nous renvoyons à Rausher (1994) pour les différentes acceptions du dumping écologique. Conformément à
Brander (1995) qui définit la politique commerciale stratégique comme une politique qui conditionne ou altère
la relation stratégique entre les firmes, le dumping écologique caractérise une situation dans laquelle un
gouvernement adopte des normes environnementales laxistes de façon à soutenir les firmes domestiques
sur les marchés internationaux, de faibles exigences environnementales devant leur permettre d'offrir des
biens à un prix inférieur. À la différence du dumping habituel, le dumping écologique est donc le fait d'un
gouvernement et non d'une firme.
4 La littérature sur la politique environnementale stratégique est très proche de celle du commerce interna
tional stratégique introduite par Spencer et Brander (1983), et Brander et Spencer (1985). Notre approche
se situe en équilibre partiel et le nombre de firmes est fixé.
5 On peut aisément justifier cette hypothèse : l'économie des pays en voie de développement est bien souvent
duale, avec un secteur moderne produisant des biens destinés à l'exportation vers les pays industrialisés, et
un secteur traditionnel produisant des biens destinés à une auto-consommation locale. Nous considérons
donc un bien de consommation finale appartenant au secteur moderne du pays du Sud.
6 Ces émissions peuvent théoriquement aussi bien résulter des processus de production que de la consom
mation de produits finis : seul le premier type est examiné ici. L'internalisation des externalités de consom
mation a elle aussi des effets sur les échanges, mais les réglementations à ce sujet ont le même effet sur
les producteurs nationaux ou sur les producteurs étrangers (Rauscher (1992)).
7 Les industries pour lesquelles les firmes sont initialement identiques dans les pays du Nord et du Sud, et
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pre.8 Les deux firmes se différencient alors par leurs coûts et par le caractère
plus ou moins polluant de leur technologie, lié à l'importance de l'effort de
recherche d'une technologie propre au Nord.9
Nous montrons tout d'abord qu'une taxe environnementale unilaté
rale au Nord dans une concurrence à la Cournot entraîne un déplacement
d'une partie de la production vers le Sud. Les émissions baissent au Nord
mais augmentent au Sud. Malgré ce report de production, la taxe au Nord
peut être suffisante pour réduire les émissions globales. Ceci montre l'intérêt
d'une politique environnementale unilatérale, même dans un cadre de pollu
tion globale. Nous montrons par ailleurs que la politique environnementale
optimale au Nord ne couvre pas le dommage marginal de la pollution. Des
considérations stratégiques de la part du gouvernement affaiblissent cette
taxe optimale, qui serait plus élevée si elle était choisie par une institution
supranationale.
De même que les travaux sur la politique commerciale stratégique
ont souligné l'importance du type de concurrence pour les conclusions en
termes de politique optimale,10 les travaux sur la politique environnementale
stratégique ont révélé certaines contradictions : une concurrence à la Cour
not, cadre usuel des modèles de politique environnementale stratégique,
conduit généralement à une norme environnementale moins stricte qu'une
norme Pigouvienne, néanmoins Ulph (1994, 1995) montre que, dans une
concurrence à la Bertrand, les gouvernements peuvent imposer des normes
environnementales plus strictes que des normes Pigouviennes, afin d'amener
leurs firmes à pratiquer un prix plus élevé. Conrad (1995) montre cepen
dant que, dans une concurrence à la Bertrand différenciée, la taxe optimale
peut être inférieure à la taxe Pigouvienne. Ces contradictions mettraient
en doute la validité d'un quelconque résultat sur le laxisme en matière en
vironnementale de la part de gouvernements choisissant leur politique de
manière stratégique dans un cadre de concurrence internationale.
Pour tester la validité de notre résultat de dumping écologique, nous
considérons dans un deuxième temps une concurrence par les prix. La con
currence à la Bertrand pour des produits homogènes étant plus rude qu'une
concurrence à la Cournot, nous montrons qu'elle conduit inévitablement à
une politique environnementale laxiste. Néanmoins, le résultat de dumping
gaz, du charbon ou du pétrole. Toutes ces industries ont en commun de libérer du carbone ou des éléments
toxiques sources de pollution globale.
8 En l'absence d'une politique environnementale au Sud, l'incitation àinvestirdans la recherche de technologie
propre est aussi absente pour la firme du sud, du fait du coût de cette recherche.
9 Nous savons depuis les travaux de Ulph et Ulph (1995) que l'ajout d'une R&D de procédé destinée à faire
baisser le coût de production ne modifie en rien les résultats qualitatifs : ce type de R&D évoluera dans le
même sens que la R&D verte dès lors qu'il existe une politique environnementale.
10 En effet, Eaton et Grossman (1986) dans une version de leur modèle de subvention stratégique avec diffé
renciation du produit, ont montré que la conclusion de Brander et Spencer (1985) pouvait âtre inversée
simplement en changeant le type de concurrence. Brander et Spencer ont montré l'optimalité d'une sub
vention à l'exportation dans une concurrence en quantités. Or, Eaton et Grossman ont montré l'optimalité
d'une taxation à l'exportation en passant simplement à une concurrence en prix. Helpman et Krugman
(1992, Chap. 5) expliquent clairement les conséquences du choix du type de concurrence pour la politique
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écologique peut aussi être obtenu dans une concurrence à la Bertrand avec
des substituts imparfaits, dès lors que les élasticités-prix de la demande ne
sont pas trop élevées. Finalement, la taxe environnementale optimale au
Nord est d'autant plus faible que les biens sont substituables (pour éviter
un report de production vers le Sud) et que les élasticités-prix de la de
mande sont faibles. Le résultat de laxisme environnemental ne dépend donc
pas du type de concurrence, ce qui va à l'encontre de certains résultats de
la littérature évoqués précédemment.11 Le fait que cette contradiction ne se
retrouve pas dans notre analyse ne vient pas de ce que nous considérons une
pollution globale alors que c'est une pollution locale qui est généralement
étudiée, mais vient plutôt du fait que le marché du bien final est situé dans
un pays tiers pour l'essentiel de ces travaux (Barrett (1994), Conrad (1995),
et Ulph et Ulph (1995)). Dans le cadre d'un marché tiers, le gouvernement
adopte une politique environnementale en tenant seulement compte du pré
judice lié à la pollution et de la perte de compétitivité imposée aux firmes
nationales. Toute considération de surplus du consommateur est exclue. Or,
les biens produits dans un cadre de concurrence imparfaite tendent à être
fournis en quantité insuffisante. De ce fait, toute politique qui tend à limiter
la production tend aussi à exacerber la distorsion existante.12 Le problème
devient d'autant plus aigu qu'une analyse en termes de surplus du consom
mateur est intégrée dans l'analyse du bien-être. Cette simple considération
peut modifier la politique environnementale optimale et renforcer la pré
somption de dumping écologique. Le bien final étant consommé localement
dans notre modèle, une taxe environnementale réduit le surplus du con
sommateur, ce qui conduit à amoindrir le niveau optimal de la taxe. Moins
sensibles qu'ils ne le sont habituellement au type de concurrence envisagée,
nos résultats contribueront peut-être à atténuer le doute concernant l'uti
lité et les implications politiques possibles de la littérature sur la politique
environnementale stratégique.
La Section 2 présente le modèle. La Section 3 décrit la résolution du
modèle dans une concurrence à la Cournot. Nous comparons la taxe opti
male du point de vue du gouvernement local puis d'une institution suprana
tionale avec une taxe Pigouvienne. Nous discutons la validité des résultats
dans une concurrence à la Bertrand non différenciée dans la Section 4, et
dans une concurrence à la Bertrand différenciée dans la Section 5. Nous
concluons dans la Section 6.
11 En effet, nous obtenons seulement une taxe environnementale optimale supérieure à la taxe Pigouvienne
dans le cas très particulier de concurrence à la Cournot avec biens complémentaires, sous la condition
d'élasticités-prix de la demande très élevées.
12 Une taxe sur les émissions corrige les externalités négatives associées à l'activité polluante. L'internalisa-
tion est complète avec une taxe Pigouvienne qui égalise la taxe au dommage marginal lié à la pollution. Le
degré d'internalisation socialement optimal dépend cependant de la structure de marché. En concurrence
parfaite, l'internalisation désirée est complète alors qu'en concurrence imparfaite, une internalisation com
plote imposerait des coûts sociaux additionnels en restreignant davantage un volume de production déjà
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2 Le modèle
2.1 La firme du Nord
La firme F produit le bien final en quantité q en supportant un coût marginal
constant S. Toute production entraîne des émissions selon un coefficient
constant. Lorsqu'une taxe r est appliquée sur chaque émission polluante, F
supporte un coût additionnel directement lié à son niveau de production.
Pour faire baisser le surcoût lié à la taxe environnementale, elle peut modifier
de façon déterministe sa technologie en fournissant un effort permettant de
réduire le coefficient d'émission, ce qui revient à un choix de technologie
plus propre. Nous supposons qu'un effort e permet d'abaisser le coefficient
0 initial au niveau /3 - e. Cet effort e appartient à l'intervalle [0,/3] de
telle façon que le coefficient d'émission (5 — e reste positif, et qu'il puisse
atteindre la valeur zéro.13 Il procure une désutilité par unité de production
ip(e) à la firme, où ij>(.) est une fonction strictement croissante et convexe,
telle que tjj'(.) > 0 et ^"(.) > 0.14 Nous supposons de surcroît que tf)(O) = 0,
rJ)'(O) = 0 et que ib'(0) = oo, ces conditions d'Inada assurant également que
l'effort reste dans l'intervalle [0,0]. La désutilité liée à l'effort de recherche
de technologie plus propre a pour effet d'augmenter le coût marginal de
production qui devient donc 5 + t{(3 — e) + V>(e)-
2.2 La firme du Sud
La firme F* produit le même bien final en quantité q* avec un coût marginal
constant S*. La firme F* n'a aucune incitation à rechercher une technologie
plus propre. Sa production entraîne un flux d'émissions selon un coefficient
constant qui reste à son niveau initial identique à celui de F.
2.3 La pollution
La fonction de nuisance N du consommateur est linéaire par rapport au
flux E des émissions globales, lequel est la somme des flux d'émissions pro
venant de F et de F* : N{E) = -yE, où E = {(3 - e)q + fiq* et 7 est un
13 Cavendish et Anderson ( 1994) étudient la manière dont une politique environnementale affecte l'introduction
de nouvelles technologies, et comparent les émissions de pollution qui en résultent avec leur niveau initial. Ils
relèvent que dans un grand nombre de cas, la pollution par unité d'output peut être ou a historiquement été
réduite d'un facteur 10,100 et parfois 1000 ou davantage, lorsque le processus de substitution est complet.
Même pour le problème en apparence insoluble du réchauffement climatique, des solutions existent qui
sont en mesure de ramener les émissions de CO2 à zéro.
14 Ce choix de modélisation peut se justifier de la manière suivante. F investit un montant / par unité d'output,
dont le résultat d(I) est tel que le coefficient d'émission devient 0 - d(J)), avec d'(.) > 0 et d"(.) < 0.
Le coût unitaire de production est alors (S + /). Nous posons e = d[I), et rf){e) = I. Nous avons alors
i/> = d~1, V>'(-) > 0 et ^"(0 > 0. Cette hypothèse correspond plutôt à une fonction de dépollution puisque
le coût total de l'effort dépend de la quantité produite et est égal à \f>(e)q.58 Recherches Économiques de Louvain - Louvain Economie Review 70(1), 2004
coefficient de nuisance strictement positif et constant. Les agents sont en ef
fet affectés par le niveau global des émissions, sans considération pour leur
origine géographique.
2.4 Le régulateur
La fonction de bien-être social Wg du gouvernement du Nord est la somme
du profit 7T de F, du surplus S du consommateur, de la recette R liée à
la taxe et de la nuisance N. Ainsi, Wg = w + S + R-N. La fonction de
bien-être social Wi d'une institution supranationale intègre en plus le profit
7T* de F*. Ainsi, Wi = ir + tt* + S + R - N. Le régulateur applique une taxe
t sur les émissions de la firme du Nord.15
2.5 Le déroulement du jeu
Le jeu se déroule en deux étapes. Dans la première, le régulateur (le gou
vernement du Nord ou l'institution supranationale) choisit le niveau de la
taxe appliquée à F. Puis, simultanément, F choisit son niveau d'effort et
les deux firmes font leurs choix de production. Nous nous concentrons sur
l'équilibre de Nash de cette dernière étape. Nous résolvons le problème de
façon récursive et appliquons le concept d'équilibre sous-jeu parfait (Selten
(1975)) à l'ensemble du jeu en deux étapes. Notons que F* n'observe pas la
réalisation de l'effort de F, mais l'anticipe parfaitement à l'équilibre.16
Concurrence à la Cournot
Les deux firmes offrent leur bien sur le marché du Nord en quantités respec
tives q et q*. Soit Q = q + q* la quantité globale offerte. Le consommateur
représentatif peut indifféremment choisir, sans coût supplémentaire, le bien
produit localement ou le bien importé qui sont supposés parfaitement sub-
stituables. Soit p le prix établi sur le marché. Nous ne spécifions pas la
fonction de demande inverse mais supposons simplement qu'elle est connue
des deux firmes et que p = p(Q) avec p'(Q) < 0 et p"(Q) ^ 0.
15 Le régulateur n'impose pas une taxe sur le produit importé. La raison pour laquelle on n'introduit pas de droit
de douane sur le produit importé, instrument qui permettrait d'inciter la firme étrangère à rechercher elle
aussi une technologie propre, est liée aux accords commerciaux internationaux. À L'instar des autres travaux
portant sur les aspects stratégiques de la politique environnementale, l'accent est porté sur la manière
dont une politique environnementale est modifiée lorsqu'aucun instrument de politique commerciale n'est
disponible pour défendre la position de la firme nationale face à sa rivale étrangère.
16 En ce sens, F* est dans la même situation de non-observabifité de l'effort de F que le gouvernement
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La firme F intègre l'expression de demande inverse du consommateur
représentatif dans son programme, qui s'écrit :
maxTi-fa, q*) = (p{q + q*) - {5 + r(/3 - e) + if>(e))) q
Notons que ttw. = p"(q+q*)q+p'(q+q*) < 0, puisque p'{Q) < 0 etp"(Q) ^
0. Le profit marginal est décroissant par rapport à la quantité produite par
la firme concurrente, en particulier pour les fonctions de demande linéaires,
ce qui est le cadre adopté par la suite pour certaines démonstrations ou
exemples.17 Par ailleurs, du fait de la décroissance de la fonction de demande
inverse, le profit marginal de F décroît plus rapidement avec sa propre
production qu'avec celle de sa concurrente,18 ce qui se traduit de la façon
suivante :
7TQq < Tïqq* < 0 (1)
La firme F* intègre l'expression de demande inverse du consommateur re
présentatif dans son programme qui s'écrit :
max7r*(g,?*) = (pfa + O -6*)q*
9
De la même manière que pour F, le profit marginal de F* est décroissant
par rapport à la production de sa concurrente, et le profit marginal de F*
décroît plus rapidement avec sa propre production qu'avec celle de sa rivale :
7T*,q. < 7Tj.q < 0 (2)
3.1 Choix de production et choix technologique
À la deuxième étape du jeu, les firmes choisissent les niveaux de production
q et q* qui maximisent leurs profits respectifs, et la firme F choisit son effort
e. Les conditions de premier ordre (c.p.o.) correspondant à une optimisation
par rapport aux quantités permettent de calculer les fonctions de meilleure
réponse R(q*) et R*(q):
q*)-(6 + T((3-e) + i>(e)) = Q, (3)
tJ. = 0 & p'(q*)q* +p(q + q*)-ô*=0 (4)
Les conditions de second ordre et de stabilité de cet équilibre (voir Dixit
(1984)) sont vérifiées puisque du fait des inégalités (1) et (2), nous avons
17 Cette hypothèse est commentée dans Brander (1995). Il n'est pas nécessaire que p"(.) < 0, il suffit que p(.)
ne soit pas trop convexe. Par ailleurs, en supposant que les conditions de second ordre soient globalement
satisfaites, elle est aussi la condition de Gale-Nikaido assurant l'unicité de l'équilibre de Cournot. Elle permet
en outre de bonnes propriétés du modèle à des fins de statique comparative. Elle fait surtout des outputs
q et q* des substituts stratégiques puisque le profit marginal irq lié à une augmentation de q pour F est
réduit lorsque q* augmente, ce qui se traduit par des fonctions de réaction décroissantes.
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nqq < 0 et ir**q. < 0 et A = Trqq7c*,q* — 7rgg.7T*.g > 0. Nous déterminons
le sens de variation des quantités produites à l'équilibre.19 La taxe déplace
la fonction de réaction de la firme du Nord. Puisque les quantités produites
par les deux firmes sont des substituts stratégiques, lorsque le niveau de la
taxe augmente, la production au Nord diminue au bénéfice de celle du Sud
qui augmente, et la production globale est réduite.
La firme F choisit aussi le niveau d'effort e qui rend son profit maxi
mum. Notons que du fait de la modélisation adoptée, il y a dichotomie entre
le problème d'incitation (le choix technologique) et celui de la concurrence :
la détermination de e est ici indépendante de celle de q.20 Cette dichotomie
simplifie bien entendu l'analyse, tout en préservant les principales intuitions.
La c.p.o. nous donne alors le niveau d'effort optimal :
7re=0^^/(e) = r<^e = V'~1(T) (5)
Le niveau d'effort optimal pour la firme égalise la désutilité marginale d'un
effort supplémentaire au coût marginal d'une unité de pollution. La fonction
tj}{.) étant supposée strictement croissante et convexe, e augmente avec r.
Dès lors, nous pouvons étudier indifféremment l'évolution des variables par
rapport à r ou par rapport à e. Par ailleurs, d'après l'hypothèse 0'(O) = 0,
même une taxe très petite entraîne un effort strictement positif. De ce fait,
aucun problème de discontinuité ne se pose. Ces résultats sont résumés dans
le Lemme 1.
Lemme 1 e = e(r) est une fonction continue et croissante telle que
e(0) = 0.
Nous insérons (5) dans l'expression du profit qui devient
7T = (p(q) — (S -f 4>{e))) q, où <f>{e) = il)(e) + ij)'(e)(p- e) est le terme du coût
lié à l'effort de recherche. Notons que <^>(0) = 0 et que <j/{e) = ^»"(e)(/3—e) >
0. Le niveau d'effort, et par conséquent le coût, augmentent donc pour F
lorsque r augmente. Par conséquent, lorsque la taxe r augmente au Nord, la
production et donc les émissions du Nord diminuent, la production et donc
les émissions du Sud augmentent, la production globale et donc le surplus
du consommateur diminuent.21 Les émissions du Nord et du Sud évoluant
en sens contraire, nous précisons dans la Proposition 1 les conditions sous
lesquelles la pollution globale est réduite.
Proposition 1 Soit eqe = —eqe/q l'élasticité de la production du Nord q
par rapport à l'effort e. Les émissions globales décroissent avec la taxe en
vironnementale t lorsque eqe < 1 — 0Qe/q, et augmentent lorsque eqe >
1 — 0Qe/q. Une condition suffisante pour que les émissions globales dimi
nuent avec t est eqe < 1.
19 Nous reportons ta démonstration dans l'Annexe A.1.
20 Cette propriété d'indépendance n'existerait pas dans le cas d'une taxation non linéaire plus générale, par
exemple.
21 Nous reportons la démonstration dans l'Annexe A.2.Yolande Hiriart_ 61
En effet, en exprimant la variation du niveau des émissions globales
par rapport à l'effort de F, Ee = (0 - e)qe - q + j3q*, nous identifions
trois termes. Le 1er terme (j3 — e)qe exprime la réduction des émissions au
Nord du fait d'une baisse de production au Nord à technologie inchangée.
Le 2nd terme —q exprime la baisse des émissions au Nord par amélioration
technologique à niveau de production inchangé. Le 3ième terme /3ç* exprime
la hausse des émissions au Sud du fait d'une hausse de production et de
l'absence d'amélioration technologique. En réécrivant Les conditions de la
Proposition 1 déterminant Ee = f3Qe - q(l - eqe), nous avons bien Ee < 0
si 0 < eqe < 1, puisque Qe < 0.
Interprétation : pour une faible élasticité eqe, la production du Nord est peu
réduite en réaction à la taxe, et le report de production vers le Sud est faible.
La baisse de production et des émissions au Nord est plus forte que la hausse
de production et des émissions au Sud. Alors que la taxe n'est appliquée
qu'au Nord, les émissions globales sont réduites. En revanche, lorsque cette
élasticité est forte, la production au Nord est fortement réduite en réaction à
la taxe, et celle du Sud augmente en conséquence. Comme F* ne fait aucun
effort technologique, la hausse de ses émissions est plus forte que la baisse
des émissions de F. Les émissions globales augmentent donc. Il y a là un
effet pervers d'une politique environnementale unilatérale dans un cadre de
concurrence à la Cournot.
Nous pouvons faire trois remarques :
1. Cet effet pervers n'existerait pas si le bien était offert par un monopole
situé au Nord. Il n'y aurait alors pas de possibilité de report de la pro
duction vers un pays plus laxiste en matière environnementale, et une
taxe aurait pour seuls effets de réduire la production du monopole et
d'inciter à un meilleur choix technologique. Une taxe réduirait donc sans
ambiguïté les émissions.
2. En notant que q% = (dR*/dq)qe, où dR*fdq est la pente de la fonction
de réaction de F* et eq(p-e) = — {0 — e)qejq, nous avons Ee = (j3 — e)qe
( 1 + ^—^ h -g^ ( $R ) ) • Le dernier terme entre parenthèses repré
sente l'augmentation des émissions au Sud résultant d'une baisse de pro
duction au Nord. Si l'on rompt la symétrie du duopole en rendant la
fonction de réaction de F* plus "réactive", on peut avoir Ee > 0. Ceci
est possible avec une fonction de demande inverse linéaire p(Q) = a — Q,
où a > 0, et une fonction de coûts non linéaires pour F*. Ainsi, nous avons
dR*/dq = —1/2 pour une fonction de coûts linéaire C*(q*) = S*q*, et
dR*/dq = —1/(2 — 8*) pour une fonction de coûts concave C*{q*) =
Xq* — \ . Dans ce dernier cas, plus ô* est grand (avec ô* < 2), plus la
production de F* augmente en réaction à la baisse de production de F :
les émissions globales peuvent alors augmenter.
3. Pour comparer eqe à 1, nous l'exprimons à l'équilibre de production et
de choix technologique. En spécifiant p(Q) — a — Q et ift(e) = e2/2,
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l'équilibre de Nash. Nous montrons que sqe < 1 si o + 5* — 2<5 > ^f-.22
Par conséquent, pour une taille de marché a suffisamment grande par
rapport au coefficient d'émission /?, les émissions globales sont strictement
décroissantes avec le niveau de l'effort et donc, de la taxe.
3.2 Taxes optimales
À l'étape 1 du jeu, le régulateur établit le niveau de la taxe r en étant plei
nement conscient de la manière dont elle affectera le choix technologique
de F ainsi que les choix de production des deux firmes à l'étape 2. Nous
comparons les niveaux de taxes optimales selon les points de vue du gouver
nement du Nord et de l'institution supranationale. Cette dernière détermine
la politique environnementale du pays du Nord optimale du point de vue
de l'ensemble des deux pays. Nous comparons les taxes optimales obtenues
avec une taxe Pigouvienne, égale au dommage marginal, soit 7 dans notre
modèle.
Remarque : comme l'effort est strictement croissant avec la taxe (Lemme
1), le régulateur peut indifféremment optimiser par rapport au niveau de
l'effort ou de la taxe qui commande cet effort. Nous choisissons la première
option pour une présentation plus claire.
3.2.1 Le gouvernement du Nord
H recherche le niveau d'effort eg qui rend maximum la fonction de bien-être
social Wg (e) = 7r(e) + 5(e) + R(e) — N(e). Son programme s'écrit :
maxWg(e) =(p(q(e) + g*(e)) - (S + V(e) + (/? - ety'(e)))g(e)
+ S (q(e) + q*(e)) -p(q(e) + q*(e)) (q(e) + q*{e))
+ (/3 - e)iP'(e)q(e) - 7 ((/3 - e)q(e) + (3q*(e)),
où q et q* sont définies par (3) et (4) et où on a utilisé le fait que r est
définie par (5). En simplifiant, la fonction objectif devient
- (ô + tf(e) + 7(/? - e)) q(e) + 5 (ç(e) + ç*(c)) - (p (ç(e) + q*(e)
La c.p.o. de ce programme de maximisation est alors :
= (p(Q) - (ô + ^(e) + 7(/3 " e)) - ft{Q)q) qe
- (p'(Q)q* +10) qt - W{e) - 7)g = 0
En utilisant (3), nous réécrivons (6) afin d'isoler les termes environnemen
taux, qui sont le dommage marginal 7 et la taxe optimale i^'(eg) :
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Interprétation :
1. Le terme de gauche de (7) mesure l'écart entre le bénéfice social mar
ginal 7 et le coût social marginal ip'{eg) d'une augmentation de e: c'est
donc le bénéfice social marginal net d'une augmentation de l'effort de
recherche de technologie propre. Ce terme mesure aussi l'écart entre la
taxe Pigouvienne, égale à 7, et la taxe optimale tl>'(eg) du gouvernement
du Nord.
2. Le terme (/3 - e)qe — q est négatif et mesure la baisse des émissions du
Nord du fait d'une baisse de production au Nord et du fait d'une techno
logie plus propre. Plus il est important, plus les émissions de F baissent
avec son effort de recherche, et plus la taxe optimale tp'(eg) se rapproche
de la taxe Pigouvienne 7. Si l'effort de recherche permet de réduire sub
stantiellement les émissions de F, alors le niveau d'effort optimal, et celui
de taxe environnementale optimale, sont supérieurs.
3. Le terme p'(Q)Qqe du numérateur est lié à l'effet positif sur le bien-être
social de la production du Nord, via le profit de F et le surplus du con
sommateur. Lorsque le gouvernement choisit un niveau d'effort plus élevé,
la réduction de production au Nord qui en découle affecte négativement
le bien-être social. Cet effet conduit à réduire la taxe optimale du point
de vue du gouvernement du Nord.
4. Le terme {p'{Q)q* + 7/3) q* décrit comment une hausse de production au
Sud consécutive à une hausse de e affecte la taxe optimale. La production
du Sud a deux effets de signes opposés sur le bien-être : un effet positif
lié à l'augmentation du surplus net du consommateur, et un effet négatif
lié à l'augmentation de la nuisance. La taxe optimale se rapproche d'au
tant plus de la taxe Pigouvienne que le terme de surplus est important
relativement au terme de nuisance.
Du fait de termes de signes opposés au numérateur, l'expression (7) ne
nous permet donc pas de connaître le signe de 7 - ip'(eg). En rappelant
que q* = (dR*/dq)qe et que £q(/3-e) > 0, nous réécrivons (7) de manière à
obtenir le signe de 7 - ip (eg) :
Comme 1 + dR*/dq > 0 du fait de (2), le numérateur est négatif. Par
ailleurs, le dénominateur est positif. Nous avons donc 7 — ip'(eg) > 0.
Proposition 2 Dans une concurrence à la Coumot homogène sur le marché
local, la taxe environnementale optimale du point de vue du gouvernement
du Nord est toujours strictement inférieure à la taxe Pigouvienne.
Remarques :
1. Le fait que la taxe optimale pour le gouvernement du Nord soit infé
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stratégiques. Lorsqu'on les supprime en examinant le cas d'un monopole
sur le marché du Nord, la taxe optimale s'avère elle aussi inférieure à la
taxe Pigouvienne. Nous avons ip'{e) < 7 si et seulement si 0 < eqe < 1,
puisque 7 - ipf{e) = - *'t{q}q \ •
2. Lorsque les biens offerts par les deux firmes ne sont plus de parfaits sub
stituts, le résultat de dumping écologique ne peut être obtenu clairement.
Nous montrons, dans le cas particulier de biens complémentaires et à con
dition que les élasticités-prix de la demande soient suffisamment élevées,
que la taxe environnementale optimale fixée par le gouvernement du Nord
devient supérieure à la taxe Pigouvienne.23
3.2.2 L'institution supranationale
Elle recherche le niveau d'effort e* qui rend maximum le bien-être social
Wi{e) = 7r(c) + 7r*(e) + S(e) + R(e) - JV(e). Son programme s'écrit :
+ (p(Q{e)) ~ W(e) + S(Q(e))-p(Q(e)) {q(e)+q*(e))
+ (0 - eW(e)q{e) ~l{{0- e)q(e) + 0q*(e)),
où q et q* sont définies par (3) et (4) et la taxe r définie par (5). En
simplifiant, nous obtenons
Wi(e) = -(5 + V(e)
La c.p.o. de ce programme est alors :
(p(Q) -{5 + i>{e) + 7(/5 - e)))qe + (p(Q) -S*-10) Q*e - (4>'(e) - 7)9 = 0
(8)
En utilisant (3), nous réécrivons (8) afin d'isoler les termes environnemen
taux 7 et t})'{ei) :
1-VW- (0-e)qe-q W
L'interprétation reste la même que précédemment. L'écart entre la taxe
Pigouvienne 7 et la taxe optimale ^'(e,) est d'autant plus grand que la
baisse de production au Nord consécutive à une augmentation de la taxe
optimale réduit le profit de F et le surplus du consommateur. Tous les
termes de (9) sont identiques à ceux de (7), à l'exception du premier terme
du numérateur. En effet, comme l'institution supranationale intègre le profit
du Sud dans l'expression du bien-être social, elle tient davantage compte de
la production de F*. Or, une taxe au Nord réduit q mais augmente q*, ce
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qui compense partiellement la baisse de q. La taxe est ainsi d'autant plus
grande et se rapproche d'une taxe Pigouvienne que le régulateur pondère la
production de F* dans sa fonction objectif.
Tous les autres termes étant strictement identiques, la taxe optimale
de l'institution supranationale est plus proche d'une taxe Pigouvienne que
ne l'est celle du gouvernement du Nord. Ainsi, ip'(ei) > ip'(eg). Le niveau
d'effort imposé à F par une institution supranationale sera donc plus im
portant que celui imposé par le gouvernement du Nord. En rappelant que
q* = (dR*/dq)qe et que £9(/3-e) > 0, nous réécrivons l'équation (9) :
À condition que q + q*(dR*/dq) > 0, nous avons bien 7 - ^'(c») > 0. Nous
synthétisons les résultats de cette section dans la Proposition 3.
Proposition 3 Dans une concurrence à la Cournot homogène sur le mar
ché local, la taxe environnementale optimale du point de vue d'une institu
tion supranationale est supérieure à celle du gouvernement local. Elle reste
néanmoins inférieure à une taxe Pigouvienne.
4 Concurrence à la Bertrand non différenciée
La littérature sur le commerce international stratégique a souligné les diffé
rences entre la concurrence à la Cournot et la concurrence à la Bertrand.24
Or, la concurrence en prix est aussi pertinente que la concurrence en quan
tités. Dans le court terme, le prix étant la variable la plus flexible, on est
amené à considérer une concurrence à la Bertrand, alors que dans le long
terme, les firmes peuvent modifier leurs capacités et peuvent alors se con
currencer en quantités (voir Tirole (1988, Chapitre 4)). Nous envisageons
donc une concurrence à la Bertrand homogène entre les deux firmes afin
d'examiner si les résultats que nous avons obtenus avec une concurrence à
la Cournot restent valides en changeant de forme de concurrence. Le cas de
produits homogènes dans une concurrence à la Bertrand est analytiquement
moins commode que le cas de produits différenciés. Selon Brander (1995),
le cas de produits homogènes en concurrence à la Bertrand ne pose pas de
problème de cohérence mais de discontinuité de la demande et du profit au
prix d'équilibre, ce qui rend compliquée toute analyse à l'aide de dérivées.
Nous contournons cette difficulté par l'introduction d'une incertitude sur
l'issue de la concurrence.
Dans cette Section, le consommateur n'achète qu'une seule unité du
bien. Son consentement à payer V pour cette unité est suffisamment élevé
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par rapport au coût unitaire des firmes pour que la demande de bien final
puisse toujours être satisfaite. Le consommateur étant servi par la firme qui
lui propose le prix le plus bas, la firme rivale ne vend rien et son profit est nul.
Implicitement, le coût marginal ô de production de F est inférieur au coût
marginal Ô* de F*. Avec une probabilité u, nous avons 6* < ô+T(0-e)+i/)(e)
et F* gagne le marché. Avec une probabilité 1 - v, ô* ^ ô + r(0 - e) + ^(e)
et F gagne le marché. Les émissions polluantes proviennent soit de F soit
de F* selon l'issue de la concurrence.
Les expressions des profits et du bien-être au Nord peuvent être ob
tenues par un raisonnement ex post, conditionnellement à l'issue de la con
currence en prix :
• Lorsque 6* < S + t((3 - e) + tp(e), F* remporte le marché et vend à
un prix p* égal à 5 H- r{(5 — e) + ij>{e). Le surplus du consommateur est
y _ (£ + r(£ - e) + V(e))> Ie profit de F est nul. La pollution provenant
de F*, la nuisance est égale à -7/?. Le bien-être au Nord est donc égal à
V-(* + r(j0-e)+tf(e))-70.
• Lorsque S* ^ ô + r{j3 - e) + ip(e), F remporte le marché et vend à un
prix p égal à S*. La taxe t{(3 - e) est payée par F, par conséquent, le
surplus du consommateur est V - S* + r(/3 - e). Le profit de F est Ô* -
(<5 4. T(p - e) + ij){é)). La pollution provenant de F, la nuisance est égale
à _7(/3 - e). Le bien-être au Nord est donc égal hV-ô-j(fi - e)- tp(e).
L'espérance de bien-être au Nord est égale à
W = v {V - {S + t(/3 -e) + ip{e)) - ^) + (l-u){V - 5 - -y((3 - e) -
4.1 Profit de F et choix technologique
Le profit de F est nul lorsque F perd le marché. Lorsque F gagne le marché,
nous avons
n(T, e) = S* - (ô + t(0 - e) + i>{e))
F choisit son effort e de manière à rendre maximum son profit 7r(r,e). La
c.p.o. de ce programme est alors
t/>' (e) = r
La règle de détermination par la firme de son niveau d'effort est donc stric
tement la même que celle obtenue dans une concurrence à la Cournot. Nous
retrouvons donc le Lemme 1. De ce fait, le régulateur peut optimiser direc
tement par rapport au niveau d'effort.
Nous décrivons l'effet de la taxe environnementale sur le bien-être
social une fois prise en compte la manière dont la firme fait son choix tech
nologique. Lorsque F* remporte le marché, le prix p* est égal à <5-j-^'(e)(/3-
e) + ij){e). En reprenant la notation <f>(e) = ip(e) + ^'{e)(/3 - e), nous avons
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le niveau de la taxe environnementale appliquée aux émissions nationales.
Le seul effet de la taxe sur le bien-être social au Nord passe par une ré
duction du surplus du consommateur dans le cas où la firme du Sud sert le
marché. Lorsque 6* ^ S + r(/3 - e) 4- ip(e), F remporte le marché et vend
à un prix p égal à S*. Ce prix ne varie pas avec le niveau de la taxe envi
ronnementale. L'effet de la taxe environnementale au Nord sur le bien-être
social au Nord passe par une réduction du profit de la firme du Nord et une
réduction de l'effet de nuisance.
4.2 Choix de la taxe par le gouvernement du Nord
Dans sa détermination de la politique optimale, le gouvernement du Nord
intègre la manière dont F fait son choix technologique à l'étape 2. La fonc
tion objectif du gouvernement du Nord devient donc
Wg{e) = V-ô- ip(e) --y/3- v^'{e){(3 - e) + (1 - v)ie,
et ne dépend donc plus que du niveau d'effort e. Le gouvernement du Nord
cherche donc le niveau d'effort eg qui rend maximum la fonction de bien-être
social Wg(e). La condition de premier ordre de ce programme de maximi-
sation est alors
{cpo/e) ** $ (eg) = 7 - -^— (/? - eg) t\>" (eg) (10)
Nous voyons dans (10) que la taxe optimale donnée par rp'(eg) est infé
rieure au dommage marginal donné par 7. L'effet d'un durcissement de la
concurrence par un passage à une concurrence en prix est donc clair:la
taxe optimale est inférieure à une taxe Pigouvienne du fait de la possibilité
pour la firme nationale de perdre le marché. En effet, la taxe optimale est
décroissante par rapport à la probabilité v que F perde le marché. Si la
firme nationale était assurée de gagner le marché, nous aurions v = 0 et
^'(es) = 7- La taxe optimale serait alors égale à la taxe Pigouvienne.
Proposition 4 Dans une concurrence à la Bertrand non différenciée sur
le marché local, la taxe environnementale optimale du point de vue du gou
vernement local est strictement inférieure à la taxe Pigouvienne. La taxe
optimale est d'autant plus faible que la probabilité pour la firme locale de
perdre le marché est importante.
5 Concurrence à la Bertrand différenciée
Nous complétons l'analyse en considérant maintenant une concurrence à
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différenciés. Soit p le prix du bien offert par F en quantité q, et p* le prix
du bien offert F* en quantité q*. Reprenant un cadre proposé par Bouët
(1999), nous spécifions les fonctions de demande suivantes, avec 0 < b < 1
et a > 0 :
(*) b
q*{p,P*)=a-P*+l>P
Avec l'hypothèse b G]0, 1[, les biens offerts par les deux firmes sont des
substituts imparfaits. Le cas de biens complémentaires est néanmoins con
cevable en faisant l'hypothèse que b e] -1,0[, et nous reportons cette analyse
dans les notes de bas de page.
5.1 Choix de production et choix technologique
La fime F cherche à déterminer le prix p rendant maximum son profit,
lequel est égal à n{p,p*) = {p - (S + t(J3 - e) + V(e))) «(P.P*)- La c-P-°- de
maximisation de ce programme est alors :
^p=O (11)
La firme F* cherche le prix p* qui rend maximum son profit qui s'écrit
n*(p,p*) = (p* -S*)q*(p,p*). La c.p.o. de ce programme est alors :25
Notons que 7rpp. = ^p = b.26 L'exposant B (pour Bertrand) indiquant
les valeurs à l'équilibre de Nash, les quantités et profits à l'équilibre sont
alors27 :
B (2+b)a+{b2-2)(ô+T(f3-e)+4>{e))+b6* . B _ ( B\2






Nous avons qB < 0, q*B > 0 et QB < 0. Par conséquent, pour des
biens substituts, une taxe au Nord réduit le profit de la firme du Nord et le
25 Les conditions de second ordre sont vérifiées puisque irpp = ^p*p* = —2-
26 Lorsque b > 0, les variables de choix p et p* sont des compléments stratégiques au lieu de substituts
stratégiques comme dans une concurrence à la Cournot (voir Tirole (1988, Chapitre 8) ou Bulow et alii
(1985)). Lorsque b > 0, le prix de chaque firme décroît avec sa production aussi bien qu'avec la production
de sa concurrente. Lorsque la taxe augmente, la fonction de réaction de F se déplace vers la droite.
27 Les prix à l'équilibre sont pB = ((2 + b)a + 2{8 + r(/? - e) + V>(e)) + b5*) / (4 - b2), et
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surplus du consommateur, et augmente le profit de la firme du Sud. Lorsque
les biens sont substituts, les variations des quantités produites à l'équilibre
de Nash en réaction à une augmentation de la taxe environnementale au
Nord sont qualitativement les mêmes dans une concurrence à la Bertrand
ou dans une concurrence à la Cournot.28
La firme F choisit le niveau d'effort e qui rend maximum son profit.
Il y a ici aussi dichotomie entre le problème d'incitation et celui de la con
currence. La c.p. o. suivante nous donne alors la règle de détermination par
la firme de son niveau d'effort : 29
Trf = 0 & tjj'(eB) = r^eB = ^\t)
Cette règle de détermination du niveau d'effort est donc strictement la même
que celle obtenue dans une concurrence à la Cournot ou dans une concur
rence à la Bertrand homogène. Nous retrouvons donc le Lemme 1 et, le
gouvernement peut optimiser directement par rapport au niveau de l'effort.
Lorsque le niveau d'effort varie et toujours en notant <f>(e) = ip(e) +
^'{e)(P - e), les variations des quantités produites à l'équilibre deviennent :
nB _ {b2-2)<j>'{eB) n *B _ b<fi'(eB) , n_> (b2+b-2)<j>'(eB) . n T .
Qe - 4=w < u» 9e = 4-fe2 ' » et Q% = * 4_jff—L < 0. La taxe
r augmente l'effort de recherche d'une technologie propre et donc le coût
marginal de production pour F. Elle réduit la production et le profit de
F, et réduit la production globale et le surplus du consommateur. Lorsque
0 < 6 < 1, la taxe r augmente la production et le profit de F*. Par ailleurs, la
taxe a pour effet d'augmenter les prix. Le prix pB augmente davantage avec
le niveau de la taxe que le prix p*B puisque pB = 2^__^5 ) et p*s = fct_ffi ■
Nous rappelons que E={P-e)q + ]3q*, d'où Ee = @Qe - q{\ - eqe),
où eqe est l'élasticité de la quantité produite par F par rapport à son ni
veau d'effort. L'expression de Ee étant strictement la même que dans une
concurrence à la Cournot, nous renvoyons à la Section 3.1 pour l'interpré
tation de ses composantes et pour l'analyse de son signe. Lorsque les biens
sont substituts, une condition suffisante pour Ee < 0 est que 0 < e5e < 1.
Pour t/t(e) = e2/2, nous obtenons eqe = -e(62 - 2)(/3 - e)/ (q(4 - 62)), où
q est la production à l'équilibre de Nash. Nous montrons que eqe < 1 si
a(2 + b) -f- bô* + (b2 - 2)5 > (b2 - 2)Ç.30 Par conséquent, pour une taille
de marché a suffisamment grande, les émissions globales sont strictement
décroissantes avec le niveau d'effort et donc de la taxe.31
28 Que les biens soient complémentaires ou substituts, nous avons qB < 0 et QB < 0. La variation de la
production au Sud en réponse à une variation de la taxe environnementale au Nord dépend du signe du
paramètre 6. Ainsi, lorsque les biens sont complémentaires, la production au Sud et donc le profit de la
firme du Sud diminuent avec la taxe environnementale au Nord.
29 La condition de second ordre est vérifiée puisque it§e = _k_=ii^__igB < 0
30 Nous reportons la démonstration en Annexe B.2. Pour des fonctions de désutilité plus convexes, ce résultat
s'obtient pour une taille de marché encore plus grande.
31 Puisqu'une taxe environnementale au Nord réduit à la fois la production de la firme du Nord et celle de
la firme du Sud lorsque les biens sont complémentaires, les émissions globales sont forcément réduites,
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5.2 Choix de la taxe par le régulateur
5.2.1 Le gouvernement du Nord
II cherche le niveau d'effort eg qui rend maximum la fonction de bien-être
social Wg{e) = ir(e) + 5(e) + R(e) - N(e). Son programme s'écrit :
e) = (p(e) - (ô + ij>{
+ S(p(e)tp*{e)) -p(e)q(p(e),p*(e)) -p*{e)q* (p(e),p*(e))
+ iP'(e)(P-e)q(p(e),p*(e))
- 7 (03 - e)q (p(e),p*(e)) + /3g* (p(e),p*(e)))
Après simplification, la fonction objectif devient
(e) + T(/3 " e)) q{p(e),P*(e))+S {p(e),p*(e))-(p*(e) + 7/?) q* {p(e),P*(e))
En utilisant (11) et en isolant le terme 7 - ip'{eg), nous réécrivons la c.p.o.
de ce programme :
+ (p* + 7/3) (f£) + (S + *(e) + i(fi - e)) (J^)) P.]
Interprétation :
1. Le terme de gauche de (13) a la même interprétation que dans (7) et (9).
Il mesure donc à la fois le bénéfice social marginal net d'une augmenta
tion de l'effort de recherche de technologie propre et l'écart entre la taxe
Pigouvienne 7 et la taxe optimale rg = i>'{eg) du gouvernement du Nord.
2. Le terme q-({3- e)(dq/dp)pe mesure la baisse des émissions du Nord du
fait d'une technologie plus propre à production constante (terme g), et du
fait d'une baisse de production au Nord consécutive à une augmentation
du prix, et ce, à technologie donnée (terme -(/3 - e)(dq/dp)pe). Plus
ce terme est important, plus les émissions de F baissent avec l'effort de
recherche, et plus la taxe optimale se rapproche de la taxe Pigouvienne.
3. L'analyse des termes du numérateur est plus complexe que dans le cas
de concurrence en quantités car l'augmentation du prix p (ou du prix
p*) a des effets opposés sur les productions au Nord et au Sud. Notons
d'abord que tous les termes positifs (négatifs) ont pour effet d'augmenter
(de réduire) l'écart entre ip'(eg) et 7, et ont donc pour effet de réduire
(d'augmenter) la taxe optimale. Une augmentation de la taxe environne
mentale ayant pour effet d'augmenter le niveau d'effort e conduit à :
(a) Une augmentation du prix p (premier terme, facteur de pe), qui réduit
la production et le profit de F ainsi que le surplus du consommateur.Yolande Hiriart . 71
Ces effets négatifs sur le bien-être social réduisent le niveau de la taxe
optimale.
(b) Une augmentation du prix p* (deuxième terme, facteur de p*). L'amé
lioration des termes de l'échange pour F* réduit le bien-être au Nord,
ce qui le conduit à réduire le niveau de la taxe optimale. La réduction
conséquente de la production g* a un effet négatif sur le bien-être
social via le surplus du consommateur et un effet positif via l'effet de
nuisance.
L'expression obtenue de 7 - il>'{eg) ne nous permet donc pas d'en
connaître le signe puisque nous trouvons des termes de signes opposés
au numérateur. Notons cependant que, si les termes négatifs {dq/dp) et
(dq*/dp*) sont faibles en valeur absolue, alors le numérateur est positif et
7 - ^'(e5) > 0. Pour une sensibilité faible des demandes adressées aux
firmes, la taxe optimale est inférieure à la taxe Pigouvienne. En notant eqp
et £9.p. les élasticités des demandes par rapport aux prix, nous réécrivons
cette expression :
Nous avons alors deux conditions suffisantes eqp < 2 et eq*p. (l-f-7/3/p*) < 2
pour que 7 soit supérieur à ^'(eg).
Conclusion : dans une concurrence à la Bertrand sur le marché national avec
biens substituts, sous certaines conditions fixant des bornes supérieures aux
élasticités-prix de la demande, la taxe optimale du point de vue du gouver
nement local est inférieure à une taxe Pigouvienne.32
5.2.2 L'institution supranationale
Elle cherche le niveau d'effort e* qui rend maximum la fonction de bien-
être social Wi(e) = tt(c) + 7r*(e) + S(e) + R(e) - N{e), qui devient, après
simplification :
- (5 + V(e) + 7(0 - e)) q (p(e),p») + S (p(e),p'(e)) - (S* + 7/?) g* (p(e),p*(e))
En utilisant (11) et en isolant le terme 7 - V'fe), nous réécrivons la c.p.o.
de ce programme :
+ 7/3) (|£) + (S + ««) + Hfi - e,)) (£
Lorsque les biens sont complémentaires, aucune conclusion quant au signe de 7 - ipf(eg) ne peut être
tirée du fait de variations en sens contraire du prix national et du prix étranger par rapport aux quantités
produites, et ceci dans tous les cas possibles concernant les élasticités-prix de la demande.72 Recherches Économiques de Louvain - Louvain Economie Review 70(1), 2004
Nous retrouvons deux conditions suffisantes £qp < 2 et £q*p* < g.^g pour
que 7 > V'(e;). Pour des élasticités-prix de la demande modérées, la taxe
optimale est inférieure au dommage marginal.
Conclusion : dans une concurrence à la Bertrand différenciée sur le marché
local et pour des élasticités-prix modérées, la taxe optimale du point de vue
de l'institution supranationale est inférieure à une taxe Pigouvienne.
Remarquons que les expressions des écarts 7—iftr(eg) et 7—tp'(ei) sont
presque identiques, car la seule différence dans la détermination du niveau
d'effort optimal pour le gouvernement local ou l'institution supranationale
est l'intégration du profit tt* dans la fonction objectif de l'institution. Dans
la forme simplifiée du bien-être social, q* n'entre que via les coûts (le coût
de production et l'effet de nuisance). Le poids accordé à q* est p* + -y/3
pour le gouvernement local et 6* -f 7/? pour l'institution supranationale.
En conséquence, puisque <5* < p*, l'institution accorde relativement moins
d'importance aux effets négatifs de la production au Sud. Le résultat est
que ip'(ei) > ip'{eg). L'institution supranationale fixe un niveau de taxe
supérieur et plus proche du niveau d'une taxe Pigouvienne.
Nous résumons l'ensemble de ces résultats dans la Proposition 5.
Proposition 5 Dans le cas d'une concurrence à la Bertrand différenciée sur
le marché local, pour des élasticités-prix modérées, la taxe environnementale
optimale du point de vue d'une institution supranationale est supérieure
à celle du gouvernement local. Elle reste néanmoins inférieure à une taxe
Pigouvienne.
6 Conclusion
Nous avons étudié divers aspects d'une politique destinée à lutter contre
une pollution globale. Dans un modèle à deux pays, cette politique prend
la forme d'une taxe appliquée à toute émission polluante liée à l'activité
productive locale. Nous avons montré l'intérêt d'une politique unilatérale
puisqu'elle peut être suffisante pour réduire le niveau des émissions glo
bales. Nous avons montré par ailleurs que la politique optimale menée dans
un cadre de concurrence à la Cournot ne couvre pas le dommage marginal
de la pollution. Des considérations stratégiques de la part du gouvernement
affaiblissent la taxe optimale, laquelle serait plus élevée si elle était choisie
par une institution supranationale. Pour tester la validité de ce résultat de
dumping écologique, nous avons considéré dans un deuxième temps une con
currence par les prix. Nous avons montré qu'une concurrence à la Bertrand
pour des produits homogènes conduit inévitablement à une politique en
vironnementale laxiste. Néanmoins, le résultat de dumping écologique peut
aussi être obtenu dans une concurrence à la Bertrand avec des substituts
imparfaits, dès lors que les élasticités-prix de la demande ne sont pas trop







- Pas de conclusion possible
" i>'(eg) > 7 si élasticités-prix
de la demande fortes
Bertrand
V"'(eff) < 7 si incertitude
- V (eg) < 7 si élasticités-prix
de la demande faibles
- Pas de conclusion possible
L'observation des résultats permet de dire que la taxe environnemen
tale optimale au Nord est d'autant plus faible que les biens sont substitua-
bles (pour éviter un report de production vers le Sud) et que les élasticités-
prix de la demande sont faibles. Les résultats obtenus de politique environ
nementale optimale laxiste ne dépendent donc pas du type de concurrence
adoptée, ce qui va à l'encontre de certains résultats obtenus dans la littéra
ture.
Nous avons examiné un cas relativement simple où le coût pour la
firme lié à la recherche de technologie propre ne dépend que de la quan
tité d'effort fournie e. Nous pouvons imaginer qu'il dépend aussi de l'état
initial /? de la technologie. Une fonction de désutilité rp(e, (3) pose de nou
veaux problèmes pour fixer le niveau optimal de la taxe si le régulateur ne
peut vérifier ni e ni /?, connus de la seule firme. Dans Hiriart (2002), nous
déterminons la politique optimale dans le cadre d'information asymétrique
avec du risque moral sur l'effort et de la sélection adverse sur le caractère
polluant de la technologie.
Par ailleurs, un aspect qui ressort de l'analyse du dumping écologi
que est qu'il peut y avoir diverses raisons de maintenir un faible niveau
de régulation environnementale. Ainsi, lorsque la pollution est liée à l'acti
vité productive, l'existence de lobbies de producteurs plus influents que les
lobbies de consommateurs peut conduire à une régulation insuffisante. Ceci
peut se produire en économie fermée : il peut être difficile d'identifier ce qui
ressort purement du dumping écologique. L'analyse de la politique optimale
en présence de lobbies est une autre extension naturelle que nous réservons
pour de futurs travaux.
7 Annexes
A.l. En différentiant les c.p.o. du programme des firmes à l'étape 2, nous avons :
Par le déterminant de Cramer, f- = W e)^'f* < 0, %£- = - l0~e)nîm<* > 0 et
•~K*a)
et (2).
< 0, où A = Trqq7r*.q* - Trqq*7T**q, et A > 0 du fait de (1)74 Recherches Économiques de Louvain - Louvain Economie Review 70(1), 2004
A.2. Nous utilisons la même méthode qu'en A.l en intégrant la règle de décision
r = rff'(e) pour l'effort. Or, nqe = -<t>'{e), et <.e = 0, d'où fe = *'(effi'ï' < 0,
dT A^ > U' et de - A <U-
B.l. Pour p(Q) = a - Q et ^(e) = e2/2, nous avons £qe = K^2e(p-l/2) » avec
tf = a - 2<5 + S*. Or e(/3 - e) est maximum en e = §, d'où e(/3 - e) ^ (32/4,
Ve G [0./3]. Ainsi 2e(/3 - e) < /32/2. De plus, e(/3 - e/2) est maximum en e = 0,
d'où e(/3 - e/2] < /32/2, Ve e [0,0]. Ainsi K - 2e(0 - e/2) ^K-02. D'où e,e < 1
si K > (3/2)/3 , et donc si a est suffisamment grand par rapport à /?. Les exemples
numériques montrent que pour toutes les valeurs des paramètres, eqe est en forme
de U inversé avec un maximum toujours très inférieur à 1.
B.2. Pour p(Q) = a - Q et V(e) = e2/2, nous avons eqc = - K+ff-a&'-i/a) '
avec AT = (2 + b)a + (b2 - 2)5 + bô*. Nous avons e({3 - e) < )92/4, Ve e [0,0\ d'où
-e(fe2 - 2)(/3 - e) < -(62 - 2)/32/4. De plus, c(/? - e/2) < ^2/2, Ve € [0,/?], d'où
K + e(62 - 2)(/î - e/2) ^ K + (62 - 2)/32/2. Une condition suffisante pour que
e,c < 1 est donc -K(^2J0i% < 1, soit K > -(3/4)(62 - 2)^2. Ainsi, lorsque a ^0%
est suffisamment grand par rapport à /?, eqe < 1.
C. Soient p(ç,ç*) = a-g—bq* et p*(g, g*) = a-q* -bq. La taxe environnementale




Lorsque 0 < 6 < 1, les firmes offrent des substituts imparfaits et nous avons qe <
0. ql > 0, pq' < 0 et Pg < 0. Il n'y a alors pas de conclusion possible sur le signe
de ^ _ ip'(eg). Lorsque -1 < 6 < 0, les firmes offrent des biens complémentaires
et nous avons qe < 0, q* < 0, pq* > 0, p* > 0. Ainsi, tl>'{eg) > 7 à condition
que eqp > 2 et eq»P' > 2. Dans le cas particulier de biens complémentaires, la
taxe optimale du point de vue du gouvernement du Nord est supérieure à la taxe
Pigouvienne si les élasticités-prix de la demande eqp et eq*p* sont supérieures à 2.
D. Les formes des fonctions d'utilité conduisant aux expressions des fonctions de
demande utilisées dans l'article sont les suivantes :
1. Dans le cas d'une concurrence homogène à la Cournot, les résultats sont obtenus
avec une fonction de demande inverse p = p{Q) non spécifiée, telle que p'(Q) < 0
et p"(Q) < 0. La fonction de demande inverse linéaire utilisée dans certaines
remarques provient d'une fonction d'utilité quadratique du type u(Q) = aQ —
^-, avec a > 0. La condition u'(Q) = p donne alors la fonction de demande
p(Q) = a-Q.
2. Dans le cas d'une concurrence à la Bertrand homogène, le consommateur achète
une seule unité du bien à la firme offrant le prix le plus bas. La fonction d'utilité
dont on dérive une telle fonction de demande est telle que
r -00 si q < 1,
= \e si Ol.Yolande Hiriart 75
La fonction de demande est alors
si p < V,
où y est le consentement à payer.
3. Dans le cas d'une concurrence à la Bertrand différenciée, la fonction d'utilité
du consommateur représentatif est donnée par
u (q,q*)=aq + aY - ± (/?ç2 + 2r1qq* + j3*q*2) ,
avec tous les paramètres positifs à l'exception de r\ qui peut être négatif, et
(30* > rf. Ces hypothèses nous assurent que u est strictement concave. De
plus, nous supposons que a/? > a*rf et a*{3* > ocq. Les biens sont substituts,
indépendants ou complémentaires selon que 77 > 0(resp. <,=). Lorsque a —
a* et /? = /?* = r), les biens sont de parfaits substituts. Lorsque a = a*,
2
■^r exprime le degré de différenciation des biens, allant de 0 pour des biens
indépendants jusqu'à 1 pour de parfaits substituts. Le système de demande
inverse est donné par
p = a- pq-rfq*,
p* =a* - j3*q* - 7}q,
pour q ^ 0, q* ^ 0, a - /3q - rjq* > 0, a* - f3*q* - rjq > 0. Les fonctions de
demande directes sont alors données par
q = a-bp + cp*}
q* = a* — b*p* + çp,
pour p ^ 0, p* > 0, a-bp-cp* > 0, a*-b*p*-cp > 0, avec a = (a0* - a*i}) /A,
b = p*/A, c = rç/A, A = 0p* - r]2, et de même pour a* et 6*. Voir X.Vives
(1999), Oligopoly Pricing, MIT Press, pages 145-146.76 Recherches économiques de Louvain - Louvain Economie Review 70(1), 2004
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